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n° 52 324 du 2 décembre 2010

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. KALONDA DANGI, avocat, et

C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé

l’ « adjoint du Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous seriez de nationalité guinéenne d’origine ethnique malinké et de religion musulmane. Vous seriez

membre de l’UFR (Union des Forces Républicaines) depuis 2005. Vous habiteriez dans la commune de

Ratoma à Conakry. Au sein de l’UFR, vous seriez l’adjoint au secrétaire à l’organisation de la section de

Ratoma. Votre rôle consisterait à promouvoir les objectifs du parti et à sensibiliser les jeunes de votre

commune. Lors de la grève de janvier-février 2007, les syndicats des travailleurs auraient lancé un

appel à manifester contre la cherté de la vie. Votre parti aurait répondu à cet appel. A cette fin, vous

vous seriez occupé de l’organisation des manifestations au niveau de votre section et vous auriez

mobilisé des jeunes et la population de Ratoma à manifester. Vous auriez confectionné des banderoles
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et des affiches. Les 15 et 17 janvier 2007, accompagné de vos amis et membres de l’UFR, vous auriez

pris part aux manifestations à Conakry. Lors de la seconde manifestation, en date du 17 janvier 2007,

en direction du palais présidentiel, au niveau du pont du 8 novembre, vous auriez été intercepté par des

militaires qui auraient lancé des gaz lacrymogènes et auraient tiré à balles réelles dans la foule. Dans

cet imbroglio, vous vous seriez enfui et vous vous seriez rendu chez votre ami au quartier Sonfonia.

Plus tard en rentrant à votre domicile, vous auriez aperçu des policiers devant votre maison parce que

vous auriez été dénoncé par le chef de votre quartier. Vous seriez alors retourné chez votre ami,

toujours à Conakry, chez qui vous seriez resté caché jusqu’au 5 avril 2007. Entre temps, un ami de la

famille qui serait policier, vous aurait informé qu’il y aurait un mandat d’arrêt lancé contre vous. Votre

père aurait alors décidé que vous alliez vous cacher chez son frère à Doubreka. Vous seriez resté chez

ce dernier jusqu’au 5 janvier 2008. Vous seriez ensuite revenu chez des amis à Conakry chez qui vous

seriez resté caché jusqu’au jour de votre départ de la Guinée. Vous auriez quitté par avion la Guinée, le

26 juillet 2008, accompagné d’un passeur et muni d’un document de voyage d’emprunt. Vous seriez

arrivé le lendemain en Belgique et le 28 juillet 2008, vous introduisiez une demande d’asile.

Le Commissariat général a rendu une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire qui vous a été notifiée en date du 03 novembre 2008. Vous

avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers qui, par

un arrêt du 31 mars 2009 (n°25.491), a annulé la décision du Commissariat général. Ainsi, votre

demande d'asile est à nouveau soumise à l'examen du Commissariat général qui a jugé opportun de

vous réentendre au sujet des faits susmentionnés.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Vous dites craindre de rentrer en Guinée car vous êtes sous le coup d’un mandat d’arrêt pour avoir

participé, en tant que membre de l’UFR, aux manifestations des 15 et 17 janvier 2007 à Conakry (voir

audition du 16/10/2008, p. 5 ; audition du 18/01/2010, p. 3). Vous dites encore avoir été accusé par vos

autorités d’incitation à la violence et de dégradation de biens publics.

Tout d’abord, rien dans vos déclarations ne permet de penser que vous seriez recherché à cause de

votre appartenance politique. En effet, selon vos propres déclarations, vous n’avez jamais été accusé

d’être membre de l’UFR, mais d’avoir incité à la violence et participé à la dégradation de biens publics,

accusations que vous récusez (voir 16/10/2008, p. 5). Toutefois, ni les autres membres de votre parti

qui ont participé aux manifestations, ni les organisateurs des autres sections n’ont connu les mêmes

problèmes que vous.

Ensuite, vos affirmez que vos problèmes ont pour origine votre visibilité au sein du parti, et que c’est

notamment parce que vous étiez « au devant de votre section » que votre chef de quartier vous a

dénoncé (voir 16/10/2008, p. 11). Or, le Commissariat général remet en cause votre visibilité au sein du

parti pour les raisons suivantes :

Vous dites occuper la fonction d’adjoint au secrétaire à l’organisation de votre section de janvier 2006 à

janvier 2007 (voir 02/06/2009, p. 5). Vous étiez chargé d’aider [T. S.], secrétaire à l’organisation, dans

les meetings et les activités de la section, qui consistaient en des assemblées mensuelles et des

conférences qui avaient lieu au moins une fois tous les trimestres (voir 02/06/2009, p. 6). C’est dans le

cadre de cette fonction que [T. S.] vous aurait chargé d’organiser une réunion le 10 janvier 2007 afin de

préparer la manifestation du 15 janvier 2007 (voir 16/10/2008, p. 11 ; 02/06/2009, pp. 9-11, 41).

Or, votre récit comporte des contradictions importantes concernant les personnes présentes à cette

réunion et les buts de cette dernière. En effet, vous affirmez lors de la première audition que « toutes les

sections et les membres du bureau exécutif » étaient présents : vous citez leurs noms, dont celui du

secrétaire à l’organisation. Vous dites que le but de cette réunion était de parler de la grève et que vous

vous occupiez de « mobiliser les gens pour la manif » (voir 16/10/2008, pp. 6-7). Or, interrogé sur cette

même réunion lors de la deuxième audition, vous dites que ce n’était « pas une réunion en tant que

tel », que le secrétaire à l’organisation n’était pas présent, qu’« une dizaine de personnes » seulement
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étaient là et que vos tâches consistaient en l’organisation de cette réunion et en la confection de

banderoles (voir 02/06/2009, pp. 10-12). Confronté à ces contradictions (voir 02/06/2009, p. 39-40),

vous avez affirmé que vous aviez donné les noms des gens présents à la section et que vous aviez été

mal compris lors de votre première audition, ce qui ne constitue pas une explication acceptable puisque

la question portait bien sur la réunion du 10 janvier 2007 (voir 16/10/2008, p. 7).

Deuxièmement, alors que vous dites avoir organisé cette réunion où une dizaine de personnes étaient

présentes, vous n’êtes pas parvenu à citer le nom de plus de deux participants. Vous justifiez cela par le

fait que vous ne « connaissiez pas tout le monde à cette réunion » (voir 02/06/2009, pp. 10-12), puis par

le fait que, bien que présents, les sept autres personnes étaient présentes mais ne participaient pas à la

réunion (voir 02/06/2009, p. 41).

Ensuite, vous restez en défaut d’expliquer de façon convaincante pourquoi vos autorités seraient à votre

recherche trois ans et demi après ces évènements, en raison de votre seule participation aux

manifestations des 15 et 17 janvier 2007. En effet, vous dites être actuellement recherché partout à

Conakry (voir 16/10/2008, p. 8) parce qu’un mandat d’arrêt a été émis à votre encontre le 21 mars 2007

(voir 16/10/2008, pp. 8, 9) et parce que votre père a été arrêté le 10 octobre 2007 (voir 16/10/2008, p.

9).

Or, force est de constater que votre père a été libéré après deux jours de détention et que depuis, les

autorités ne se sont plus manifestées (voir 16/10/2007, p. 9). Ensuite, lors de votre séjour chez votre

oncle du 5 avril 2007 au 5 janvier 2008, vous n’aviez aucune information vous concernant (voir

02/06/2009, p. 28). Du 5 janvier 2008 au 26 juillet 2008, période à laquelle vous rentrez de chez votre

oncle à Conakry (voir 16/10/2008, p. 13), vous restez très vague sur les recherches dont vous auriez fait

l’objet : vous dites ne pas avoir d’autre information à part le fait que votre père avait été arrêté le 16

octobre 2007 et que des membres de l’UFR ont disparu, disparitions que vous supposez dater des

grèves de janvier 2007 (voir 02/06/2009, pp. 31-33). Enfin, depuis votre arrivée en Belgique le 27 juillet

2008, vous n’avez pas reçu d’autres mandats d’arrêt ni autres documents attestant que vous seriez

recherché (voir 16/10/2008, p. 8). Au vu de l’absence de recherches effectives à votre encontre, vos

justifications selon lesquelles vous seriez toujours recherché parce qu’ « il n’y pas de preuves que les

recherches sont arrêtées » (voir 16/10/2008, p. 9) que vous supposez que le mandat d’arrêt n’a pas été

levé parce que l’ami de votre père ne vous en a rien dit (voir 02/06/2009, p. 33) ne sauraient être

considérées comme suffisantes.

Mais encore, force est de constater que votre attitude n’est pas celle d’une personne qui serait

recherchée et qui se sentirait en danger : alors que vous dites vous cacher chez votre oncle à cinquante

kilomètres de Conakry (voir 16/10/2008, p. 12 ; 02/06/2009, p. 28) parce que vous seriez recherché

partout dans cette ville, vous n’hésitez cependant pas à y retourner le 5 janvier 2008 et y demeurez

jusqu’à votre départ du pays le 26 juillet 2008 (voir 16/10/2008, p. 13). Interrogé sur les raisons de ce

retour, vous expliquez que c’est parce que vous avez appris que votre ami [I. D.] a été arrêté et parce

que vous aviez peur qu’il n’informe les autorités de l’endroit où vous vous trouviez car il connaissait

votre adresse à Dubréka (voir 02/06/2009, p. 29). A la question de savoir pourquoi vous preniez le

risque délibéré de vous jeter ainsi « dans la gueule du loup », vous répondez que c’est parce que vous

ne connaissez personne ailleurs en Guinée (voir 02/06/2009, p. 30). Au vu des risques et recherches

que vous invoquez partout dans la capitale (voir 16/10/2008, p. 8) et compte tenu du fait que votre ami

venait de se faire arrêter pour sa participation aux mêmes évènements pour lesquels vous vous dites

recherché, cette justification ne saurait être considérée comme suffisante.

Vous invoquez encore pour justifier de l’actualité de votre crainte l’arrestation d’un de vos amis, [I. D.].

Or, compte tenu du fait que les autres membres de l’UFR qui ont participé aux manifestations des 15 et

17 janvier n’ont pas connu de problèmes (voir 16/10/2008, p. 11), rien ne permet de croire que

l’arrestation de votre ami en janvier 2008, soit un an après les faits de grève, était liée à sa participation

à ces grèves et son appartenance à l’UFR. Vous invoquez également la disparition d’autres militants de

votre parti (voir 16/10/2008, p. 10 ; 18/01/2010, pp. 3-4), or, force est de constater que malgré que vous

soyez en contact avec les membres de votre parti, vos propos concernant leur arrestation restent

généraux (18/01/2010, p. 4). Par ailleurs, d’après les informations objectives dont dispose le

Commissariat général (voir information objective annexée à votre dossier administratif), la quasi-totalité

des personnes arrêtées au cours de ces évènements ont été relâchées d’une manière ou d’une autre

sans procès, et le gouvernement n’a témoigné d'aucune volonté politique de poursuivre les enquêtes.
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Quant aux documents que vous avez présentés, ils ne sont pas de nature à modifier l’analyse ci-

dessus. Tout d’abord, l’acte de naissance et le permis de conduire (voir documents n°3 et n°5 de la

farde inventaire), s’ils attestent de votre identité, celle-ci n’est pas remise en cause par la présente

décision. Ensuite, vous présentez un mandat d’arrêt pour attester des recherches dont vous seriez

l’objet dans votre pays (document n°2). Or, ce document ne saurait être considéré comme authentique

car il ne précise pas de quel tribunal de Première Instance de Conakry il s’agit et les seuls termes

« tribunal de 1ière instance de Conakry » sont insuffisants et incomplets (voir Cedoca, document de

réponse du 13 avril 2010). Vous présentez également deux cartes de membre et une attestation de

poursuites judiciaires émises par l’UFR contenant des anomalies qui empêchent de croire en leur

authenticité. Ainsi, dans la carte de membre que vous avez remise lors de votre première audition au

Commissariat général en date du 16 octobre 2008 (document n°4), le dessin de la daba, l’année, les

cotisations et le cachet ne correspondent pas au modèle de carte en notre possession et qui nous a été

remise par les responsables de ce parti. Vous avez présenté une deuxième carte de membre lors de

votre seconde audition (document n°7), or, selon les informations objectives à disposition du

Commissariat général, et dont une copie est annexée à votre dossier administratif, si la carte est bien

authentique, le cachet est cependant faux. De même, l’attestation de poursuites judiciaires délivrée par

l’UFR en date du 21 janvier 2008 (document n°1) contredit les informations objectives à disposition du

Commissariat général, selon lesquelles l’UFR ne délivre aucun document qui relève de la compétence

des tribunaux. De plus, le cachet du secrétaire général n’est pas correct, de même que le dessin de la

daba (voir Cedoca, document de réponse du 24 octobre 2008 et du 13 avril 2010).

Compte tenu du fait que tous les autres documents de l’UFR que vous avez présentés se sont révélés

faux, l’on peut légitimement douter de l’authenticité de l’attestation de l’UFR du 22 mai 2009 (document

n°6) et qui, dans tous les cas, n’est pas de nature à changer le sens de la présente décision.

Dès lors, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève. L’octroi de la protection subsidiaire étant subordonné à la production d’un récit

cohérent et crédible, quod non en l’espèce, le Commissariat estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il

existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, paragraphe 2, de la loi du

15 décembre 1980.

En ce qui concerne la situation générale en Guinée, les différentes sources d’information consultées

suite au massacre du 28 septembre 2009 s’accordaient à dire que la situation sécuritaire en Guinée

s’était fortement dégradée. La volonté des autorités en place à museler toute forme de contestation était

manifeste. De nombreuses violations des droits de l’homme ont été commises par les forces de sécurité

guinéennes. L’attentat du 3 décembre 2009 contre le Président Dadis Camara a encore accentué le

climat d’insécurité. La Guinée a donc été confrontée l’année dernière à des tensions internes, des

troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, la nomination d’un Premier Ministre issu de l’opposition, la formation d’un gouvernement de

transition, composé majoritairement de civils et le déroulement dans le calme du premier tour des

élections présidentielles du 27 juin 2010, avec l’appui de l’Union Européenne, laissent entrevoir la

possibilité de sortir la Guinée de la crise. Les prochaines semaines seront donc décisives pour l’avenir

du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après

dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »), de l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que des « principes de bonne

administration (de bonne foi, de prudence, d’impartialité et de proportionnalité) ». Elle invoque

également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant (requête, page 6) ; elle sollicite également l’octroi de la protection

subsidiaire (requête, pages 6 et 7).

3.4 La partie requérante a annexé à sa requête, sous forme de photocopies, plusieurs documents, à

savoir sa carte de membre de l’UFR de 2007, celle de 2008 / 2009 et la page 2 du document de

réponse du 24 octobre 2008 émanant du centre de documentation (CEDOCA) de la partie défenderesse

et relatif à l’authentification de documents guinéens.

Ces trois documents figurant déjà au dossier administratif (farde « 2ème décision », pièces 12/4, 12/7 et

13/1), ils ne constituent pas des nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi

du 15 décembre 1980 et le Conseil les prend dès lors en compte au même titre que les autres pièces du

dossier administratif.

4. Les motifs de la décision attaquée

4.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de ses assertions et de sa crainte

de persécution. Elle fait d’abord valoir que rien ne permet de penser que le requérant serait recherché

en raison de son appartenance politique. Elle relève ensuite des imprécisions et des contradictions dans

ses déclarations ainsi que son attitude incompatible avec celle d’une personne qui dit être recherchée.

En outre, la décision souligne que rien ne permet d’établir que le requérant soit actuellement recherché

par ses autorités. Elle considère enfin que les documents qu’il a déposés ne peuvent invalider le sens

de sa décision. En ce qui concerne la protection subsidiaire et plus particulièrement l’article 48/4, § 2, c,

de la loi du 15 décembre 1980, elle considère sur la base des informations recueillies à l’initiative du

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »),

qu’il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

cette disposition légale.

4.2 Le Conseil relève d’emblée que les contradictions relevées par la décision attaquée au sujet des

personnes présentes lors de la réunion du 10 janvier 2007 et des buts de celle-ci ne sont pas établies,

les notes d’audition à cet égard n’étant pas suffisamment claires (dossier administratif, farde « 1ère

décision », pièce 5, rapport d'audition du 16 octobre 2008, pages 6 et 7). Le Conseil ne se rallie dès lors

pas à ce motif.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié
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5.1 La décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du

requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.2 Quant au fond, les arguments des parties portent en substance sur la question de la crédibilité des

faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

5.3 Le Conseil rappelle que le principe général de droit, selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur », trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du

Commissaire général, en cas de rejet de la demande, l’oblige seulement à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer

dans son pays d’origine. Le Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente n’est pas de

savoir si le requérant peut valablement avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons qu’il

aurait de craindre d’être persécuté, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le biais des

informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution et

qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

5.4 La partie requérante conteste l’appréciation que l’adjoint du Commissaire général a faite de la

crédibilité des faits que le requérant invoque à l’appui de sa demande d’asile et qu’il dit avoir vécus dans

son pays avant d’avoir dû s’exiler.

5.5 Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen convaincant susceptible de

mettre en cause les motifs de la décision attaquée auxquels il se rallie.

Si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les incohérences qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la

crédibilité de son récit et le bien-fondé des craintes alléguées.

5.5.1 Ainsi, bien que la partie défenderesse ne mette pas en cause la qualité de membre de l’UFR du

requérant, elle considère que sa participation active à la réunion du 10 janvier 2007 n’est pas crédible :

en effet, alors que le requérant déclare que cette réunion, qu’il a organisée, rassemblait une dizaine de

personnes, il se montre toutefois incapable de citer le nom de plus de deux participants.

Contrairement à ce que soutient la partie requérante (requête, page 5), le Conseil estime que la partie

défenderesse a pu raisonnablement attendre du requérant, qui prétend avoir organisé cette réunion et

être l’adjoint du secrétaire à l’organisation de sa section de l’UFR, qu’il soit capable de mentionner le

nom de plus de deux participants à cette réunion.

5.5.2 Ainsi encore, l’adjoint du Commissaire général met en cause la réalité des recherches menées à

l’encontre du requérant par ses autorités en raison tant de ses déclarations imprécises à cet égard que

de son comportement incompatible avec celui d’une personne qui serait recherchée.

La partie requérante n’avance pas le moindre argument sérieux susceptible de contredire ce motif de la

décision attaquée : elle se contente à cet égard de rappeler que « les faits reprochés au requérant sont

de nature politique » et « par essence, imprescriptibles », qu’ils « se situent dans le contexte africain (la

Guinée) où les normes de rationalité et/ou de démocratie cèdent souvent à l’arbitraire », que le

requérant « a vécu clandestinement depuis le mois de janvier 2007 jusqu’à son départ du pays le 26

juillet 2008 » et que « la clandestinité reste un phénomène universel, surtout lorsque la vie est en

danger » (requête, page 5).

En conséquence, le Conseil considère que l’adjoint du Commissaire général a valablement pu estimer

que les recherches dont le requérant prétend avoir fait l’objet, de janvier 2007 jusqu’à son départ du

pays en juillet 2008, ne sont pas établies.

5.6 Par ailleurs, la partie requérante ne démontre pas en quoi les documents qu’elle a déposés au

dossier administratif permettraient de restituer aux recherches prétendument menées à son encontre la

crédibilité qui leur fait défaut ; elle ne rencontre aucun des arguments avancés par la décision attaquée

pour remettre en cause l’authenticité du mandat d’arrêt, des cartes de membre de l’UFR et de

l’attestation de poursuite du 21 janvier 2008 délivrée par l’UFR (requête, page 6).
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5.6.1 Ainsi, concernant le mandat d’arrêt, la partie requérante reconnaît au contraire que la mention

exacte et précise du tribunal de Première Instance de Conakry dont ce document est issu n’est pas

correctement reprise sur celui-ci (requête, page 6).

5.6.2 Ainsi encore, en ce qui concerne l’attestation de poursuite judiciaire du 21 janvier 2008 émanant

de l’UFR, malgré l’absence de toute pertinence de la question de savoir si l’UFR délivre ou non des

documents qui relèvent de la compétence des tribunaux guinéens, la partie requérante n’apporte aucun

élément permettant de contredire ou de justifier la présence d’un faux cachet relevée sur ce document

par la partie défenderesse. Par ailleurs, le Conseil relève une incohérence chronologique qui enlève

toute force probante à cette attestation : celle-ci est datée du 21 janvier 2008 et mentionne que le

requérant a demandé l’asile, alors qu’il a quitté la Guinée et qu’il a introduit une demande d’asile en

Belgique fin juillet 2008, soit six mois plus tard.

5.6.3 Finalement, en ce qui concerne les cartes de membre de l’UFR du requérant et l’attestation de

l’UFR du 22 mai 2009, le Conseil rappelle qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de

l’authenticité de ces documents, il y a lieu d’évaluer si ces pièces permettent de corroborer les faits

invoqués par le requérant : autrement dit, il importe avant tout d’en apprécier la force probante. En

l’espèce, le Conseil estime qu’au vu du caractère particulièrement vague de son contenu, l’attestation

précitée n’est pas susceptible de rétablir la réalité des recherches menées à l’encontre du requérant ; il

en va de même pour les cartes de membre qui sont uniquement susceptibles d’établir que le requérant

est membre de l’UFR, ce qui n’est d’ailleurs pas mis en cause par la partie défenderesse (voir point

5.5.1).

5.7 En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision qu’il fait siens portent sur l’élément

essentiel du récit du requérant, à savoir les poursuites et les recherches menées à son encontre par les

autorités guinéennes, et qu’il sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à

l’absence de crainte dans son chef

5.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi l’adjoint du Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les

principes de droit cités dans la requête ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a établi ni la réalité des

recherches invoquées, ni, partant, le bien-fondé de la crainte alléguée en cas de retour en Guinée.

5.9 En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

6.1 La partie requérante invoque, dans le cadre de la protection subsidiaire, la violation de l’article 3 de

la Convention européenne des droits de l'Homme. Le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que

le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15

décembre 1980. Par conséquent, le bien-fondé de ce moyen est évalué dans le cadre du présent

examen de la demande de la protection subsidiaire.

6.2 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».
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6.3 A l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante se borne à faire valoir que la

Guinée est un « pays qui […] traverse diverses turbulences politiques et sociales et où les garanties de

sécurité sont actuellement aléatoires » (requête, page 7), sans développer son point de vue, ni même

l’étayer d’une quelconque manière.

6.4 D’une part, le Conseil relève que la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire mais

ne fonde pas sa demande sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa

demande du statut de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de

la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de tout

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.5. D’autre part, la décision considère qu’il n’existe actuellement en Guinée ni de conflit armé, ni de

situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

La partie requérante ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu

à cet égard en Guinée. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de tout élément déposé par la partie requérante et susceptible de les

contredire, il apparaît que l’adjoint du Commissaire général a légitimement pu conclure à l’absence de

situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour

que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut,

en sorte que la partie requérante ne peut se prévaloir de cette disposition.

6.6. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux décembre deux mille dix par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


